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Tous les problèmes d'ordre technique et économique qui se po-
sent au Maroc doivent être examinés à la lumière d'un fait très 
important, quoique de plus en plus souvent oublié: c'est que le 
traité de Protectorat ne date que de 1912, soit de moins de 50 ans, 
et que les opérations de pacification n'ont été terminées définiti-
vement qu'en 1934, c'est-à-dire depuis à peine quinze ans. 
En outre» de 1940 à 1945, la Nation protectrice a été obligée 
d'assumer son rôle avec des moyens matériels parfois jéduits en 
dessous du minimum de sécurité. 
Il ne faut donc pas oublier que la politique a toujours dominé 
Γ économique et le technique, qu'il en sera sans doute ainsi assez 
longtemps encore et que toutes les réglementations tendant à une 
conservation ou une production quelconques ne sont appliquées que 
clans la mesure où elles ne risquent pas de provoquer sur des popu-
lations, parfois encare très frustes, des réactions susceptibles de 
remettre en question d'autres parties de l'œuvre déjà réalisée. 
L'administration des eaux et forêts, se basant sur l'expérience 
algérienne, a donc été amenée à être particulièrement prudente dans 
l'installation et l'extension de son régime de sauvegarde des mas-
sifs boisés. Il ne faut pas s'étonner que, dans un si court laps de 
temps, elle n'ait pas encore mené à bien la totalité de son program-
me et il faut admirer, au contraire, qu'ayant obtenu la suppression 
à peu près complète des incendies de forêts, elle ait pu faire face, 
pendant la période de 1939 à 1946, sans dégâts pour les boisements, 
à un considérable accroissement de la consommation du pays en 
bois d'oeuvre et en bois de feu. 
En outre, lorsqu'on connaît l'incompréhension dont font preuve 
la plupart du temps les non-initiés aux doctrines et aux méthodes 
traditionnelles de l'administration des eaux et forêts, il est tout 
à fait remarquable que ce soit cette dernière qui vienne d'être char-
gée (1949) de la défense et de la restauration des sols sur Vensemble 
du territoire avec un champ d'action au moins dix fois plus éten-
du que le domaine forestier de l'Etat proprement dit. 
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I. — L E DOMAINE FORESTIER 
A) L'action passée 
Le domaine forestier de l'Etat, à part une dizaine de milliers 
d'hectares de reboisements en eucalyptus ou acacias à tanin cons-
titués par des particuliers ou des' collectivités, englobe la totalité des 
boisements du Protectorat. Sa délimitation, bien qu'en bonne voie, 
"n'est pas encore terminée; il s'étend sur environ quatre millions 
d'hectares. 
A part quelques rares et remarquables exceptions, portant au 
maximum sur quelques dizaines de milliers d'hectares répartis en-
tre le chêne liège, le chêne vert et le cèdre, les boisements ont été 
trouvés, au fur et à mesure qu'ils entraient, au rythme de la paci-
fication, sous le contrôle de l'administration, dans un état lamenta-
ble, tant du point de vue purement sylvicole que du point de vue 
de l'état du sol. 
Soumis depuis un nombre incalculable de siècles à une érosion 
humaine intense, ces boisements avaient été amenés, beaucoup moins 
par l'exploitation intensive en elle-même, que par une alternance 
continuelle de l'incendie et du pâturage abusif, à un état de dégra-
dation extrêmement avancé. 
Seules avaient pu subsister, par suite de l'existence de longs 
minima, dus à l'anarchie locale et aux sécheresses catastrophiques, 
dans la courbe du chiffre des populations humaines et animales, 
celles des essences qui disposaient, comme le Chêne liège, le Chêne 
vert, l'Arganier ou le Callitris, d'une exceptionnelle puissance de 
rejet ou qui, comme le Cèdre, étaient protégés des excès de pâtu-
rage par la longueur de la période d'enneigement. 
Les essences plus délicates comme le cyprès de l'Atlas, le pin 
maritime et le pin d'Alep (ou Γ Abies Pinsapo en zone espagnole), 
n'existaient plus qu'à l'état de rares traces. 
S'appuyant sur la grande expérience qu'il avait acquise en Al-
gérie et en Tunisie, M. BOUDY qui fut le premier directeur des 
eaux et forêts au Maroc, jugea avec une remarquable lucidité qu'il 
serait plus efficace d'agir progressivement que brutalement. 
Les deux premiers objectifs qu'il lui pairut indispensable d'at-
teindre dans un délai aussi bref que possible furent l'arrêt, ou 
tout au moins, la diminution, du nombre des incendies et la dé-
limitation du domaine forestier, bases évidemment indispensables 
en vue de l'établissement d'un programme ultérieur d'amélioration 
raisonnée. 
Pour y parvenir, M. BOUDY estima qu'il ne fallait pas heurter 
brutalement les populations locales et qu'il valait mieux leur re-
connaître, sous réserve d'aménagement ultérieur, les droits d'usage 
au ramassage du bois mort et au pâturage des animaux domesti-
ques. 
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Cette adroite politique qui fut précisée par le dahir du 10 oc-
tobxe 1917, code forestier marocain, porta immédiatement ses fruits 
et ce sera l'éternel honneur de M. BOUDY que, au fur et à me-
sure de l'installation du service forestier, les incendies de forêts 
cessèrent à peu près complètement et qu'il n'y eût jamais, à une 
exception près, d'attentats contre le personnel d'exécution. 
En même temps que ces points étaient acquis, commençait une 
lutte, beaucoup plus délicate et plus lente, contre les abus de par-
cours, seconde cause principale de la dégradation des sols et des 
peuplements. 
Dès le 15 janvier 1921, un arrêté viziriel précisa les modalités 
d'application du droit d'usage au parcours des animaux domesti-
ques dans les forêts domaniales et posa le principe de la limitation 
du nombre des bêtes admises en forêts à la possibilité en herbe cons-
tatée par une commission d'experts. Admirablement conçu, ce tex-
tje resta hélas, pour les .raisons d'ordre politique rappelées au dé-
but de ce rapport, à peu près lettre morte. S'il put être mis en 
application presque aussitôt après sa parution dans les boisements 
situés clans des zones déjà pacifiées depuis quelques années, ce 
ne fut qu'au prix de concessions de fait sur le nombre d'animaux 
admis qui lui enlevaient, pour le moment, une grande partie de son 
efficacité. 
Quant aux zones récemment soumises, un veto fut apposé par 
l'autorité administrative et ne put être levé, malgré quelques années 
écoulées, jusqu'à ce que, en 1939, l'ouverture des hostilités inter-
dise évidemment toute initiative nouvelle de cet ordre. 
Il avait été néanmoins possible de prononcer une prohibition tem-
poraire, mais complète, de parcours pour toutes les surfaces mises 
en exploitation et cette interdiction, appliquée pendant la guerre 
malgré l'énorme extension des coupes et la diminution de l'effec-
tif du personnel, a été une remarquable cause d'amélioration pour 
tous les peuplements ainsi traités. 
Cependant, l'effectif du troupeau marocain s'est accru pendant la 
guerre dans une proportion inquiétante pour la stabilité des pâtu-
rages. D'une part, en effet, l'imposition de la paix française avait 
supprimé les luttes intestines et les jazzias anciennes, d'autre part, 
les restrictions de guerre et le manque d'utilisation pour leur ar-
gent avaient conduit les propriétaires de troupeaux, en dépit de 
l'effroyable disette de viande sévissant dans les villes, à capitaliser 
leur cheptel au delà de toute prudence. 
Malgré la mortalité provoquée par la sécheresse de 1945, rédui-
sant encore la valeur des parcours déjà dégradés par un bétail plé-
thorique, l'effectif total est encore trop fort et continue à croître 
jusqu'à la prochaine catastrophe. 
Dès 1945, M. le Résident Général LABONNE ayant mis à l'étude 
un plan de réformes administratives destiné à faciliter le develop-
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pement du pays, le service forestier fit reconnaître par l'autorité 
supérieure la nécessité de protéger l'existence des forêts — dont 
la période de guerre venait de montrer aux plus prévenus l'impor-
tance vitale — contre un développement exagéré du pâturage. Un 
arrêté viziriel du 16 avril 1946 prescrivit la réalisation d'un aména-
gement sylvo-pastoral des forêts et remit à l'honneuj les sages dis- » 
positions de l'arrêté viziriel du 15 janvier 1921. 
L'application de ce nouveau texte est en cours ; elle se heurte évi-
demment à un grand nombre de résistances locales toujours pour 
la raison d'ordre politique, mais les progrès sont réels, les chèvres 
sont déjà pratiquement éliminées de la plus grande partie des forêts 
de chêne liège et d'une fraction de la cedraie; la limitation de leur 
nombre/dans les forêts de callitris et de chêne vert commence sur 
divers points. 
B) Ce qui reste à faire 
Malgré la suppression à peu près totale des incendies et malgré 
les améliorations déjà enregistrées sur certains points du fait de 
la diminution, cependant encore toute récente de l'effectif 4des chè-
vres, il reste encore beaucoup à faire pour défendre et pour res-
taurer les sols sur le domaine forestier et l'administration pourra 
continuer à faire preuve de la même ténacité et de la même adres-
se que par le passé pour réussir avec la même efficacité. 
Quatre ordres d'activité différents peuvent être proposés aux of-
ficiers responsables : 
a) Poursuite de l'application des prescriptions de Varrete viziriel 
du 16 avril 1946 prescrivant la réalisation d'aménagements sylvo-
pastoraux. 
Pour cela une intense propagande par la parole, par la photo-
graphie, par des tournées en commun sur le terrain est nécessaire 
auprès des représentants de l'autorité de contrôle et des notables 
indigènes afin de leur faire comprendre, d'une part la nocivité de 
la chèvre, d'autre part l'inutilité qu'il y a à entretenir dé trop gros 
troupeaux dont l'excédent meurt périodiquement pour le seul pro-
fit des chacals après avoir dangereusement contribué à la destruc-
tion du capital-fourrage commun. 
b) Suppression dès que possible des exploitations à blanc étoc. 
Les premières exploitations avaient eu pour but d'assurer, tout 
en approvisionnant le marché des combustibles, le sauvetage rapide, 
par voie de recépage, de peuplements dépérissant à la suite d'in-
cendies répétés ou de mutilations. 
Puis, pendant la période de guerre, toujours par raison d'ordre 
politique, il a fallu limiter le plus possible les mises en défens. donc 
chercher à produire le maximum de stères de bois sur le minimum 
d'hectares. 
Lorsque la majorité des jeunes peuplements issus de cette opéra-
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tion massive de rajeunissement sera défensable, il sera nécessaire 
de profiter de ce que la consommation des combustibles ligneux 
est redevenue normale pour, au μπχ d'une mise en défens plus 
importante par rapport au nombre de stères fournis, assurer une 
meilleure protection du sol lors des exploitations. 
c) Organisation de travaux élémentaires d'absorption çïeau com-
binés avec des enrichissements. 
Beaucoup de versants montagneux ont été tellement dégradés 
du fait d'anciens défrichements ou d'abus de parcours que malgré 
un certain ensouchement qui justifiait leur intégration dans le do-
maine de l'Etat, l'érosion s'en est emparée et que le ruissellement 
y sévit, augmentant encore leur état de .ruine. 
Dans de tels venants, la mise en défens est insuffisante et l'exé-
cution de travaux élémentaires destinés à favoriser l'absorption 
de l'eau par le sol, petites banquettes et seuils dans les ravins, se 
révèle comme indispensable. Il devra être profité de ces travaux 
pour enrichir le peuplement primitif avec des essences aussi variées 
que le permettent les conditions locales de sol et de climat. 
d) Réduction du chiffre ¡du bétail admis en forêt par accord avec 
les collectivités usagères. 
Ainsi, qu'il y a été fait allusion au début de ce rapport et qu'il 
sera précisé plus bas, l'administration des eaux et forêts va être 
amenée à faire exécuter, par son service de défense et de restau-
ration des sols, des travaux qui correspondront à un sérieux en-
richissement agricole de certaines collectivités indigènes. 
Il devra être possible de. monnayer ces améliorations, qui pour-
ront être considérables, en obtenant en contre-partie, de la collec-
tivité bénéficiaire une réduction amiable du nombre de ses animaux 
usagers en forêt. 
II. — E N DEHORS DU DOMAINE FORESTIER 
A) Ce qui a été fait 
Il serait un peu exagéré de dire qu'il n'a été fait que des projets, 
puisque, au début de 1949, le gouvernement du Protectorat, s'ins-
pirant dans une certaine mesure du précédent algérien, a décidé 
de créer un service de défense et de restauration des sols et d'en 
confier l'organisation et la gestion à l'administration des eaux et fo-
rêts. 
Si la première partie de cette décision n'a emporté, à la-suite 
du mouvement mondial actuel d'opinion en la matièxe, que des 
approbations, la deuxième a soulevé pas mal d'étonnement et don-
né lieu à quelques critiques. 
Il est intéressant de noter que si le Protectorat, sur la proposi-
tion du directeur de l'agriculture, du commerce et des forêts, a 
pris une telle décision, c'est pour deux raisons principales : 
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La première, c'est que le corps des officiers des eaux et forêts 
est spécialisé par plusieurs dizaines d'années d'expérience monta-
gnarde dans la lutte contre l'érosion. 
La deuxième, c'est que l'administration forestière est la seule à 
disposer d'un carps d'agents subalternes, dispersés sur l'ensemble 
du pays, soumis à une hiérarchie de tradition militaire, en général 
consciencieux et honnêtes, ayant su inspirer confiance tant à l'au-
torité de contrôle qu'aux autochtones et parfaitement à même de 
mener à bien, avec adresse et probité, l'exécution des travaux de 
D.R.S. et leur indispensable surveillance ultérieure. 
Contrairement à l'Algérie qui a créé un corps spécial de fonc-
tionnaires, dirigé par quelques officiers supérieurs du corps des 
eaux et forêts, il a été décidé au Maroc que c'était l'administra-
tion forestière elle-même qui assurerait, au moyen de ses propres 
agents, dont l'effectif devra évidemment être sérieusement aug-
menté dans l'avenir, la défense et la restauration des sols sur l'en-
semble du territoire. 
En 1949, en l'absence d'une législation permettant d'apporter aux 
particuliers et aux collectivités le concours technique et financier 
de l'Etat, une première dotation budgétaire a permis la réalisation, 
sur le domaine forestier de l'Etat de quelques petits travaux de res-
tauration grâce auxquels les agents d'exécution ont pu mettre au 
point la technique et qui ont eu immédiatement sur les populations 
voisines un indéniable effet de propagande. 
En outre, quelques officiers ont su communiquer leur foi dans 
ces méthodes aux tuteurs de certaines collectivités indigènes et ont 
donné leurs conseils et leur aide pour la réalisation, par ces collec-
tivités elles-mêmes, de travaux de restauration dont la réussite a 
beaucoup frappé les esprits. 
B) Ce qui reste à faire 
Tout ! 
Et, en premier lieu, la promulgation d'une législation appropriée. 
Les projets de dahir et d'anrêté viziriel d'application (correspon-
dant à la loi et au décret) ont été soumis au gouvernement: ils 
comportent la possibilité d'exécuter obligatoirement, mais sans ex-
propriation donc sans déracinement de populations, les travaux des-
tinés à défendre un ouvrage d'art ou une collectivité menacés ; ils 
comportent également la possibilité pour l'Etat — et cette partie 
s'est largement inspirée de la réglementation française sur le fonds 
forestier national — d'apporter son concours technique et financier 
aux particuliers et aux collectivités qui désireront exploiter leur sol 
selon les directives de l'administration. 
Une servitude légale de trente ans est prévue pour les proprié-
taires qui auront accepté le concours de l'Etat. 
Lorsque l'administration en aura les moyens d'ordre «réglemen-
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taire et d'ordre budgétaire, elle devra entamer la lutte sur deux 
fronts à la fois et s'attaquer non seulement à l'érosion pluviale mais 
à Verosion êolienne dont les dégâts, quoique peu connus, sont parti-
culièrement graves au Maroc. 
a) Lutte contre Vérosion pluviale 
Il est inutile de s'étendre ici sur une technique parfaitement mise 
au point par le service algérien de la D.R.S.: il s'agit de couper 
les pentes griffées par l'érosion par un réseau de banquettes d'in-
filtration horizontales ou en pente très faible, sur le rebord des-
quelles sont plantés des arbres fruitiers: la surface enlevée au la-
bour par la banquette est ainsi compensée par un enrichissement. 
Parfois, si la pente n'est pas trop forte, les labours peuvent être 
repris, puisque les attelages, encadrés par les banquettes, ne peu-
vent plus se pratiquer autrement que suivant les courbes de niveau. 
Là où le labour doit être abandonné, la culture du blé est rem-
placée par des améliorations pastorales permettant d'obtenir des 
propriétaires, en contre-partie de l'abandon de leurs chèvres, une 
augmentation du nombre de leurs bovins. 
Le fumier supplémentaire produit par ces derniers augmentera 
encore, en s'ajoutant à l'eau d'imbibition arrachée au ruissellement, 
la fertilité des terrains de culture conservés et des vergers linéai-
res établis sur les banquettes. 
b) Lutte contre Vérosion êolienne 
Le Maroc comprend près de 20 millions d'hectares de grandes 
plaines passées à l'état steppique, mais qui dans le passé compor-
taient des boisements clairs d'arganier, & Acacia gommifera ou tor-
tilis, de pistachier de l'Aîtlas, voire même de jujubier. 
Depuis l'instauration de la paix française au Maroc, la popu-
lation humaine et surtout la population animale de ces steppes aug-
mentent à une cadence accélérée et les derniers lambeaux de ces 
peuplements anciens déjà beaucoup trop clai.riérés pour avoir pu 
être englobés dans le domaine forestier, disparaissent sous l'action 
conjuguée de la dent du bétail et de la hache de l'homme. 
Il en résulte, outre un appauvrissement général de la valeur du 
parcours qui n'apparaît encore qu'aux yeux des spécialistes, une 
reprise tout à fait inquiétante de l'érosion êolienne. 
Le vent, n'étant plus freiné par aucun obstacle sur d'immenses 
étendues, non seulement mobilise le limon superficiel mais, à la 
faveur de la longue sécheresse de Tété, enlève une partie des terres 
de labour que d'imprudents novateurs cherchent à traiter par les 
méthodes du dry farming. 
En outre, même sur des pentes très faibles, ces steppes plombées 
par l'érosion ¿olienne n'arrivent plus à absorber les premières 
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pluies torrentielles d'automne et on a la surprise de constater, en 
terrain d'allure steppique, des phénomènes graves d'érosion plu-
viale. 
D'intéressantes expériences de restauration ont déjà été ten-
tées par les tuteurs de certaines collectivités indigènes sur les con-
seils et avec l'appui d'officiers des eaux et forêts. 
La base de la méthode est évidemment une mise en défens e.ffi-
#cace accompagnée d'enrichissements pastoraux, de l'exécution de 
travaux élémentaires d'absorption de l'eau de pluie et de reboise-
ment par rideaux, bouquets ou îlots. 
L'un des auxiliaires les plus précieux sera le figuier de Barba-
rie (Opuntia ficus indica). Cette plante facile à multiplier, suscep-
tible de se contenter de terrains pauvres, supportant de longues sé-
cheresses, présente en dehors de la possibilité de constituer des 
haies denses et assez hautes, un double intérêt pastoral: ses ra-
quettes peuvent être données au bétail comme aliment d'appoint en 
période de sécheresse, et ses fruits, larsque la production en est 
assez abondante pour saturer l'alhnentation humaine, ce qui est 
encore fort rare au Maroc, peuvent être séchés au soleil en été 
pour constituer en hiver pour les vaches un aliment sucré très 
nutritif. 
III. — LE RÔLE DU SERVICE FORESTIER 
Grâce à la confiance qu'elle a su inspirer par ses traditions de 
conscience et d'économie et par les qualités qu'elle a su conserver 
à son personnel d'exécution, l'administration des eaux et forêts va 
se trouver progressivement chargée au Maroc d'attributions de 
caractère agricole tout à fait nouvelles pour elle. 
Il est bien évident que ses agents devront travailler en liaison 
étroite avec tous ceux de la direction de l'agriculture: agriculture 
proprement dite, Génie rural, horticulture, élevage, mais ils auront 
la responsabilité de la conception et de l'exécution du plan d'en-
semble. 
Leur imagination devra s'exercer pour trouver les modalités les 
plus politiques et les plus économiques dans le but d'atteindre les 
objectifs suivants: 
Io Arrêter le gaspillage d'eau par ruissellement; 
2° Briser la force du vent et régénérer les pâturages sur les 
steppes : 
3° Augmenter la fertilité du sol en aidant le cheptel bovin à pren-
dre progressivement la place à abandonner par le caprin. 
C'est un programme extrêmement ambitieux. En entamant sa 
réalisation, l'administration des eaux et forêts doit se montrer di-
gne de l'honneur qu'on lui a fait. 
J.-P. ÇHALLOT. 
